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1. L’OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 
L’enquête publique porte sur : 

- la révision du plan local d’urbanisme ; 
- la révision du zonage d’assainissement ; 
- la mise en place d’un périmètre délimité des abords de l’ancien château et son ancien portail inscrit 

monument historique 
 
La commune de Laragne-Montéglin possède un PLU approuvé le 27 juin 2008, qui a subi plusieurs 
modifications et une « révision simplifiée ». Le 14 septembre 2016, le conseil municipal a lancé la 
procédure de révision générale du PLU. 
 
Les principaux objectifs poursuivis lors de cette révision sont les suivants : 

- la lutte contre l’étalement urbain par une rationalisation des zonages (notamment AU), afin de 
limiter au maximum la consommation de l’espace. Dans ce cadre, une attention particulière sera 
portée à l’état du parc de logements vacants sur le territoire, qui peut constituer une piste 
intéressante dans l’objectif de limitation de la consommation de l’espace ; 

- la modification du périmètre de protection relatif au Château Gaspard de Perrinet, en 
redéfinissant les objectifs de conservation du centre ancien, en partenariat avec l’Architecte des 
Bâtiments de France ; 

- la prise en compte du volet environnemental par l’intégration notamment du schéma régional de 
cohérence environnementale et de ses prescriptions dans le document d’urbanisme communal.  

La révision du plan local d’urbanisme est l’occasion de définir le mode d'assainissement par zone sur la 
commune, en cohérence avec le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme, d’où la révision du 
zonage d’assainissement.  
 
C’est également l’occasion de définir un périmètre délimité des abords du monument historique de 

Laragne, de manière à adapter le périmètre de protection de l’ancien château et son ancien portail à son 

contexte.  
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2. LE CONTENU DU DOSSIER DE PLU SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE 

 
 
Les dossiers du projet de PLU arrêté et de zonage d’assainissement présentés à l’enquête publique, 
comprennent les pièces suivantes : 
 

 PIECE A : LA PRESENTE NOTE INTRODUCTIVE 
 

 PIECE B : LES PIECES ADMINISTRATIVES 
 

 PIECE C : LE DOSSIER DE REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

 PIECE D : LE DOSSIER DE REVISION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 
 

 PIECE E : LE DOSSIER DE MISE EN PLACE DU PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 
 

 PIECE F : LA MENTION DES TEXTES REGISSANT L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

 PIECE G : LES AVIS EMIS PAR LES AUTORITES SPECIFIQUES 
 

 PIECE H : REGISTRE D’ENQUETE 
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3. LA PROCEDURE DE REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 
 
 

 

Étapes de la procédure de révision du plan local d’urbanisme 
Sources : http://www.ville-belfort.fr/919-fr.html  

 
 
 
 

  

http://www.ville-belfort.fr/919-fr.html
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4. LA PROCEDURE DE REVISION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 

 
Article L2224-10 du code général des collectivités territoriales 

 
Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement :  
 
1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ;  
 
2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces 
installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des 
propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations 
d'assainissement non collectif ;  
[…] 
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5. LA PROCEDURE DE MISE EN PLACE D’UN PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 

 
 

Article L621-30 du code du patrimoine 
 
I. – Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au 
titre des abords. 
 
La protection au titre des abords a le caractère de servitude d'utilité publique affectant l'utilisation des 
sols dans un but de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel. 
 
II. – La protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un 
périmètre délimité par l'autorité administrative dans les conditions fixées à l'article L. 621-31. Ce 
périmètre peut être commun à plusieurs monuments historiques. 
 
En l'absence de périmètre délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou 
non bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins de cinq cents 
mètres de celui-ci. 
 
La protection au titre des abords s'applique à toute partie non protégée au titre des monuments 
historiques d'un immeuble partiellement protégé. 
 
La protection au titre des abords n'est pas applicable aux immeubles ou parties d'immeubles protégés au 
titre des monuments historiques ou situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en 
application des articles L. 631-1 et L. 631-2. 
 
Les servitudes d'utilité publique instituées en application de l'article L. 341-1 du code de l'environnement 
ne sont pas applicables aux immeubles protégés au titre des abords. 
 

Article L621-31 du code du patrimoine 
 
Le périmètre délimité des abords prévu au premier alinéa du II de l'article L. 621-30 est créé par décision 
de l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de France ou de l'autorité 
compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale, 
après enquête publique, consultation du propriétaire ou de l'affectataire domanial du monument 
historique et, le cas échéant, de la ou des communes concernées. Lorsque la proposition émane de 
l'architecte des Bâtiments de France, elle est soumise à l'accord de l'autorité compétente en matière de 
plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale. Lorsque la proposition 
émane de ladite autorité, elle est soumise à l'accord de l'architecte des Bâtiments de France. 
 
A défaut d'accord de l'architecte des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente en matière de plan 
local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale, prévu au premier alinéa, la 
décision est prise soit par l'autorité administrative, après avis de la commission régionale du patrimoine 
et de l'architecture, lorsque le périmètre ne dépasse pas la distance de cinq cents mètres à partir d'un 
monument historique, soit par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Commission nationale du 
patrimoine et de l'architecture, lorsque le périmètre dépasse la distance de cinq cents mètres à partir 
d'un monument historique. 
 
Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à l'élaboration, à la 
révision ou à la modification du plan local d'urbanisme, du document d'urbanisme en tenant lieu ou de la 
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carte communale, l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant 
lieu ou de carte communale diligente une enquête publique unique portant à la fois sur le projet de 
document d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. 
 
Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont réalisées dans les formes 
prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 
 
Le périmètre délimité des abords peut être modifié dans les mêmes conditions. 
 
NOTA : 
 
Conformément au VI de l’article 56 de la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018, ces dispositions 
s'appliquent aux demandes d'autorisation prévues aux articles L. 621-32, L. 632-1 et L. 632-2 du code du 
patrimoine ainsi qu'aux demandes pour lesquelles cette autorisation est requise qui sont déposées à 
compter du lendemain de la publication de la présente loi. 
 

Article L621-32 du code du patrimoine 
 
Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au titre 
des abords sont soumis à une autorisation préalable. 
 
L'autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les travaux sont susceptibles de 
porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur d'un monument historique ou des abords. 
 
Lorsqu'elle porte sur des travaux soumis à formalité au titre du code de l'urbanisme ou au titre du code 
de l'environnement, l'autorisation prévue au présent article est délivrée dans les conditions et selon les 
modalités de recours prévues aux articles L. 632-2 et L. 632-2-1. 
 
NOTA : 
 
Conformément au VI de l’article 56 de la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018, les dispositions 
s'appliquent aux demandes d'autorisation prévues aux articles L. 621-32, L. 632-1 et L. 632-2 du code du 
patrimoine ainsi qu'aux demandes pour lesquelles cette autorisation est requise qui sont déposées à 
compter du lendemain de la publication de la présente loi. 
 
 


